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PU  Peuplé, 


Depuis  que  par  le  courage  et  la  bravoure  des  ar- 
mées^  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  la  République 
est  rentrée  en  possession  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  , les  liabitans  de  ces  contrées  vous  ont  plusieurs 
fois  rappelé  qu’ils  étoient  devenus  Français  dès  les  pre- 
miers mois  (de  1795  , et  plusieurs  fois  ils  vous  ont  de- 
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mandé  Texécution  des  décrets  qui  leur  avoient  accordé 
cet  ayaotage. 

Des  réclameitions  d\me  aussi  haute  importance  ne 
pouvoient  manquer  de  lixer  l’attention  d’une  assemblée 
qui  yeille  sans  cesse  à la  gloire  et  à la  prospérité  du 
peuple  qu’elle  représente  5 vous  les  avez  reçues  avec 
le  plus  vif  intérêt , et  vous  avez  chargé  votre  comité 
de  salut  public  de  vous  en  faire  le  rapport. 

C’est  ce  rapport  que  je  viens  vous  soumettre  : je 
commence  par  rappeler  les  faits. 

Par  un  décret  du  i5  décembre  1792,  la  Convention 
nationale  a voit  chargé  les  généraux  des  armées  qui  oc- 
cupoient  la  Belgique  et  l’Etat  de  Liège , de  convoquer 
le  peuple  de  ces  pays  en  assemblées  primaires  ou  com- 
niunpJes,  pour  créer  et  organiser  une  administration, 
provisoire. 

Tout  éloit  en  mouvement  pour  l’exécution  de  cetto 
disposidüii,  lorsque  J par  un  autre  dçcret  du  3i  janvier 
1793  , la  Convention , étendant  l’objet  des  assemblées 
primaires  qu’il  s’agissoit  de  convoquer,  les  a invitées  à 
émettre  leur  voeu  sur  la  forme  de  gouvernement  qu’elles 
voudroient  adopter. 

Dès  le  11  février  suivant,  la  ville  de  Mons  , îégale- 
ment  assemblée  , a déclaré  vouloir  faire  paj  lie  du  ter- 
ritoire français,  et  son  vœu,  répété  à l’instant  et  avec  , 
le  plus  touchant  accord  , dans  la  presque  totalité  des  as- 
semblées primaires  du  Hainaiit , a été  accepté  par  un 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  2 mars,  qui  en 
même  temps  a ordonné  que  ce  pays  formeroit , sous  1® 
nom  de  departement  de  Jemmappe,  le  quatre-vingt- 
sixième  département  de  la  République  française. 

G and , Bruges  et  la  très-grande  majorité  de  l’Ost- 
Flandre  ayant  émis  le  même  vœu,  il  en  est  résulté  un  1 
nouveau  décret  de  réunion  du  meme  jour  2 mars  179^.  ! 

Le  même  jour,  autre  tlêcret  qui,  sur  la  demande  de  j 
la  ville  de  Bruxelles,  la  réunit  au  territoire  français. 

Des  décrets  semblables  ont  été  rendus  dans  le  coiîtï  ! 
raiit  de  mai  s 1793 , pour  Lonvain,  Tournai.,  Qstçnde  ^ j 
Namur,  et  pour  une  foule  d’autres  ceiiiuvunes  dont  il*.  1 
renferment  la  noîiieBciatui’e.  ; | 


s 

Enfin,  par  un  décret  du  8 mai  1795,  vous  avez  ac- 
cueilli le  voeu  que  le  Peuple  liégeois  avolt  émis  pour 
sa  réunion  à la  France , dés  le  mois  de  février  précé- 
dent , et  vous  ayez  déclaré  que  le  pays  de  Liège , déjà 
réuni  en  parue  par  deux  décrets  des  2 et  4 mars , éloit 
dans  sa  totalité  incorporé  au  territoire  de  la  Hépublique 
française. 

Un  fait  très  remarquable , et  qui  est  constaté  par  le 
rapport  imprimé  de  vos  commissaires  dans  la  Belgi- 
que, c’est  que  toutes  les  assemb'ées  primaires  qui  ont 
voté  leur  réunion  à la  République  française,  ont  été 
calmes,  et  qu’il  n’y  a eu  de  troubles  que  dans  riiifinL 
ment  petit  nombre  de  celles  qui  ont , ou  refusé  de  voter 
pour  une  forme  quelconque  de  gouvernement,  ou  dé- 
claré vouloir  conserver  leur  ancienne  constitution. 

Un  autre  trait  non  moins  digne  d’atteiiiion,  c’est  que 
plusieurs  de  ces  assemblées  ont  été  tenues  dans  le  lempa 
meme  où  la  perfidie  de  quelques  généraux  faisoit  tour- 
ner le  sort  des  armes  contre  la  liberté , et  que  la  ville 
d’Ypres,  entre  autres  , a eu  le  courage  de  voter  sa  réu- 
nion à la  France  au  moment  où  l’armée  autrichienn® 
étoit  près  de  l’envahir. 

On  a cependant  osé  dire  , Dumouriez  a même  osé 
écrire  à la  Convention  nationale , le  12  mars  1795,  que 
les  voeux  de  réunion  a voient  été  arrachés  à coups  ci© 
sabre;  et  pour  preuve  de  cette  assertion  générale,  on  a 
cité  un  fait  particulier,  on  a fait  valoir  avec  beaucoup 
d’afTectalion  une  rixe  qui  s’étoit  élevée  dans  l’assemblée 
communale  de  Mous. 

Mais  d’abord  cette  rixe  n’a  voit  eu  lieu  qu’entre  quel- 
ques individus,  et  c’étoit  un  antagoniste  très-prononcé 
de  la  réunion,  un  partisan  très- connu  du  gouvernernenf 
autrichien , qui  avoit  été  l’agresseur  ; ensuite  elle  avoit 
précédé  la  nomination  du  président,  et  par  conséquent 
l’ouverture  de  l’assemblée.  — Tout  cela  est  constaté  par  ie 
procès-verbal  de  l’assemblée  elle-même  (i). 

La  calomnie  s’est  encore  exercée  particulièrement  sur 

(1)  L’an  179*3  5 second  de  la  République,  le  lundi  11  février, 
neuf  heures  du  matin. 

* Nous  , commandant-général  et  commissaires  nationaux  do  la 
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îa  mamère  dont  la  réunion  avoit  été  votée  à Bruxelles». 
Mais  à tous  les  propos  qidon  s’est  permis,  à tous  les 
mensonges  qu’on  a débilés  à cet  égard,  M’opposerai  le 
compte  que  vos  commissaires  ,vous  ont  rendu' le  25  fé- 


Républiqiie  fmuç.'iise  , noîis  sonin'-es  rendus  en  l’église  de  Sainte- 
"Waudru  , où  avoit  été  convoquée  l’assemblée  des  liabitans  de 
IvTons  , en  exécution  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  des 
i5  décembre  et  3i  janvier  dernier,  à l’effet  d’émettre  leur  voea 
sur  la  forme  de  goiiverriement  qu’ils  se  proposoient  d’adopter. 

Le  citoyen  général  Ferrand  est  monté  à la  tribune  , il  a ex- 
posé au  peuple  réuni  le  motif  de  la  convocation,  et,  dans  un 
discours , il  a exprimé  le  désir  qu’il  avoit  de  le  voir  heureux 
du  choix  qu’il  alioit  faire  d’un  nouveau  gouvernement. 

Plusieurs  voix  s’élèvent  aussitôt  de  différens  c6tés  ^ et  deman- 
dent la  réunion  à la  France. 

Dans  ce  moment  un  mouvement  s’est  fait  appercevoir  dans  une 
partie  de  l’assemblée. 

L’un  des  cornmisbaires  nationaux,  le  citoyen  Mouchet,  est 
allé  pour  rétablir  le  calme  hors  de  l’église,  où  lu  mouvement 
s’étoit  porté.  Prévenu  un  instant  après  , il  témoigne  le  regret 
qu’il  anroit  de  voir  un  si  beau  jour  troublé  par  des  agitations 
dont  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manqueroient  pas  de 
chercher  à tirer  avantage.' 

Il  a déclaré  que  la  nation  française  n’ayant  fait  entrer  ses  ar- 
mées sur  le  territoire  étranger  que  pour  apporter  au  peuple  la 
liberté,  et  que  de  toutes  les  libertés  lapins  sacrée  étant  celle 
des  opinions,  les  agens  de  la  République  ne  souffriroient  jamais 
qu’il  y fût  porté  la  moinure  atteinte  ^ que  les  ennemis  de  la 
patrie  a\ oient  cherclié  dans  ce  moment  à faire  croire,  par  une 
rixe  particulière  qu’ils  avoieiit  suscitée,  que  les  suffrages  n’é- 
toient  pas  libres  5 niais  que  s’il  pouvoit  y avoir  dans  l’assemblée 
quelques  personnes  qui  eussent  celte  opinion,  il  y avoit  un  bon 
moyen  de  les  rassurer  , un  moveu  de  confondre  la  calomnie  et 
de  prouver  l’immense  majorité  des  amis  de  la  liberté , sur  la 
petit  nombre  des  partisans  de  Pt-sclavage  : c’étoit  de  remettre 
la  séance  au  lendemain. 

Le  général  annonce  que  , si  cette  mesure  est.  adoptée,  il 
s'engage  à donner  l’exemple  de  sa  sécurité  et  de  sa  confiance 
dans  la  prudence  des  citoyens  , en  déposant  les  armes  que  son 
grade  l’autorise  à ne  jamais  quitter. 

Un  citoyen  demande  îa  parole  : il  annonce  que  loin  que  les 
euiieniis  de  la  liberté  puissent  dire  qu’ils  ont  été  gênés  dans  leux 
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vrîer,  et  je  l’opposerai  avec  d’autant  plus  de  confianvce, 
qu’il  est  l’ouvrage  de  celui  d’entre  eux  que  la  plus  lâche 
et  la  plus  noire  des  trahisons  a livré  depuis  à la  maison 
d’Autriche,  et  qui , par  la  seule  notoriété  de  son  ca- 


cpinlon  , c’étoit  l’un  d’eux  qui  s’étoit  permis  de  frapper  , d’un 
bâton  qu’il  tenoit  à la  main  , un  des  citoyens  qui  s’etoieiit  em- 
pressés de  manifesLer  leur  vœu  pcmr  la  réunion  ; que  par  eo:i- 
qiient  si  quelques  personnes  avoient  à se  plaindre  , ce  seroit  à 
ceux-ci  5 mais  que  loin  de  se  croire  gênés  , iis  deinandoient  au 
contraire  à émettre  leur  vœu  sur-le-chaniT)  et  par  acclamation. 
Aussitôt  toute  la  salle  retentit  du  meme  cri  : La  réunion. 

L’un  des  commissaires  observe  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  C3 
vœu  5 rassemblée  ifétant  pas  encore  formée  , ce  qui  no  pouvoiS 
être  qu’après  la  nomination  du  président. 

CJii  citoyen  ayant  dema.ndé  la  parole  , observe  que,  d’après  les 
lois  relatives  à l’organisation  des  assemblées  , les  villes  dont  la 
population  s’élève  au-dessuî  Je  vingt  mille  âmes  , dévoient  être 
assemblées  par  section  5 que  celle  de  Mons , qui  en  contencifc 
près  de  vingt  ir.iile  , devoit  être  divisée. 

Le  commissaire  national  Legier  fait  observer  que  les  lois  fran- 
çaises ne  poLivoienl  être  eu  ce  moment  la  régie  absolue  d’une 
nation  qui  ne  les  avoit  ])?is  encore  adoptées  5 que  le  peuple 
assemblé  étoit  le  maître  de  déterminer  s’il  enlendoit  se  diviser  en 
plusieurs  sections  5 mais  tpa’il  devoit  se  souvenir  que  la  maxime, 
divisez  pour  régner  ^ étoiî  la  règle  de  condiiile  de  tous  les  des- 
potes et  le  conseil  favori  de  tous  leurs,  suppôts. 

Un  citoyen  observe  qu’a\ant  do  statuer  sur  une  pareille  pro- 
position , celui  qui  l’avoit  faite  étant  privilégié  , devoit  renoncer 
à ses  anciens  privilèges  ; mais  il  s’y  refuse. 

L’assemblée  , jinpatieiile  de  s’organiser  , demande  à nommer 
son  président,  et  eiie  indique  à cet  eiiet  le  citoyen  Woli. 

Alors  le  général  avant  mis  celte  piopcsition  aux  voix  , I3 
citoyen  Wolf  est  iionimé  piésident  à l’imayirnité  , et  vient  prendro 
place  au  bureau. 

Signé  ^ Ferrand,  Legîer  , Müüchet. 

Du  li  février  l’an  deuxième  de  la  F\.épuhlique. 

Le  peuple  assemblé  en  l’église  de  Sainte-Wandru  , en  suite  de 
la  convocation  faite  par  le  générai  Ferrand  le  9 de  ce  mois  , 
pn  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  la  R.épnblique  fran- 
çaise monte  à la  tribi;iic  j et  uronoss  de  uomiaer  un  préisid^nj} 
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ractère  rigide  et  de  son  inflexible  probité , repousse  an 
loin  tout  soupçon  d’avoir  voulu  déguiser  ou  taire  la 
vérité  a la  ConvenLion  nationale.  — > Voici  ce  que  Camus 
Vous  écrivoit,  conjointement  avec  ses  collègues,  le  25 


pour  cette  séance  ; le  ciioyeu  Wolff  est  nommé  de  toutes  voix 
par  ac<  iamatian. 

La  .C3iTîJUi.'Sr;,iie  se  retire  , et  îa  séance  est  ouverte  à neuf 
heures  du  matin  , {rar  l’irymne  des  Marseillais. 

Le  président  entrant  en  fonctions  , demande  qu’il  soit  nommé 
deux  secrétaires  pour  rédiger  Je  procès-verbal  de  cette  séance. 

Les  citoyens  Foncez  et  Buisseret  sont  indiqués  par  l’assem- 
blée , proposés  et  acceptés  par  elle. 

Le  citoyen  Couteaux  fait  lecture  d’un  discours  dans  lequel  il 
démontré  l’avantage  des  Montois  de  se  réunir  à la  France,  et 
les  dangers  qui  résulteroient  pour  eux  si  cette  réunion  n’avoife 
pas  lieu.  Ce  discours  est  applaudi  , et  un  cri  général  de  réunion 
s’est  fait  exitendre  aux  quatre  coins  du  temple. 

Le  président  propose  ie  mode  de  voter,  et  engage  l’assem- 
blée de  décider  si  ce  sera  par  scrutin,  par  appel  nominal  ou 
par  acclamation  ; il  observe  au  peuple  quM  est  souverain  dans 
ses  assemblées,  et  que  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  déter- 
miner Ce  m<?>de  : l’assemblée  délibère  de  toutes  voix  qu’il  sera 
voté  par  acclamatien. 

Le  président  propose  de  prêter  le  serment  à la  liberté  et  à 
l’égalité,  et  de  renoncer  à tons  privilèges  , aux  termes  du  décret 
du  i5  décembre  dernier  ; ce  serment  est  prêté  à l’unanimité.  Il 
prévient  ensuite  l’assemblée  qu’ii  y a un  registre  préparé  où 
chaque  privilégié  peut  souscrire  sa  renonciation  à ses  ci -devant 
privilèges. 

- Le  citoyen  Michel  Buisseret,  ci-devant  privilégié,  monte  à 
îa  dribune  ; il  annonce  à l’assemblée  que  depuis  long-temps  il  a 
brûlé,  en  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité , ses 
tiires  de  noblesse  ; il  invite  tous  les  ci-devant  nobles  et  privi- 
légiés de  suivre  son  exemple  5 il  souscrit  sa  renonciation  au  re- 
gistre , avec  ses  deux  Fis. 

Le  président  , après  un  discours  relaiif  au  but  de  cette  asseni- 
blé'p  , l’invite  à émettre  son  vœu  sur  le  mode  de  gouvernement 
qu'il  veut  adopter  ; alors  tous  les  citoyens  se  lèvent  , et  décla- 
rent unaruniement  qu’i's  veulent  être  Français  : cette  demande, 
géuér;d»"ment  appuyée  , est  mise  aux  voix  , et  le  président  in- 
vite les  citoyens  qui  veulent  leur  réunion  à la  Frsnce  , de  passer 
sur  sa  droite , dans  le  haut  de  régUse  , et  ceux  qui  sont  d’un 
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lévrier.  ( La  minute  de  la  lettre  est  tonte  entière  de  sa 
main  ) 

((  Citoyens  nos  collègues,  le  peuple  de  la  'ville  de 
))  Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion  à la  République 


avis  contraire  et  veulent  avoir  un  mode  de  gouvernement  diffé- 
rent à celui  de  la  France,  de  passer  sur  la  gaucl'.e  , dans  le 
bas  de  l’église.  A l’instant  toute  l’assemblée  se  précipite  sur  la 
droite,  et  aucifli  citoyen  ne  se  présente  sur  la  gauche  5 les  cris 
de  vive  la  réunion  vive  la  République  française^  firent  retentir 
les  voiites  du  temple  5 et  ce  ne  fut  qu’après  un  long  intervalle  , 
pendant  lequel  le  peuple  manifestoit  sa  joie  , qu’il  put  prononcer 
que  le  peuple  libre  de  la  ville  de  Mons  avoit  voté  de  toutes 
voix  pour  sa  réunion  à la  France. 

Un  citoyen  demande  qu’à  l’instant  même  il  soit  nommé  deux 
députés  vers  la  Convention  nationale  , pour  exprimer  le  vœu  des 
babitans  de  la  ville  de  Mons  , et  accélérer  sa  réunion  à la  France  : 
les  citoyens  Woijf  et  Duvivier  sont  nommés  pour  cette  dépu- 
tation . 

Un  citoyen  demande  que  le  jour  de  fête  soit  m.arqué  par  un 
jour  d’indulgence  , et  que  tous  les  prisonniers  , pour  délit  mili- 
taire , soient  délivrés  : cette  motion  est  généralement  applaudie  , 
et  le  général  Ferrand  est  prié  de  remettre  toutes  ces  personnes  en 
liberté. 

Le  président  propose  de  décréter  aussi  qu’une  fête  solcmnello 
soit  annoncée  par  le  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville  , par 
des  salves  d’artillerie  , par  une  illumination  générale  , et  qu’erif  îï* 
le  drapeau  tricolor  soit  arboré  sur  la  tour  blanche  qni  domine  la 
'ville.  Applaudi  et  arrêté. 

Le  citoyen  Mouchet  , commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  , prend  la  paroi©  , et  dit  : que  de  tous  les 
privilégiés,  il  n’est  que  le  seul  citoyen  Buisseret  qui  conjoin- 
tement avec  ses  deux  fils  , ait  renoncé  à ses  anciens  privilèges  5^ 
cpie  , qnoKpie  la  voix  de  la  réunion  ait  été  générale,  cependant 
pour  écarter  tous  les  bruits  que  les  malveillans  pourroient  encore 
répandre  , il  proposait  qu’il  fût  ouvert  un  registre  à la  muni- 
cipalité , où  clia(|ue  citoyen  , qui  ne  voudroit  pas  sa  réiinion  à la 
France  , ou  qui  desireroit  un  autre  mode  de  gouvernement  y 
pourroit  aller  le  souscrire.  Un  citoyen  propose  par  amendement 
que  ce  registre  soit  ouvert  pendant  vingt-quatre  heures  , après 
lequel  terme  ils  ne  pourroient  plus  émettre  leurs  vœux.  Celte 
motion  et  son  amendement  sont  décrétés. 

Un  citoyen  detnande  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  soit 
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'))  française.  L’assemblée  étoit  nombreuse  et  1©  vœu  a 
» été  unanime  ^ il  a été  accompagné  de  toutes  les  dé- 
))  jnonstrations  de  la  plus  vive  sa  lis!  action.  Le  peu,  Je  a 
))  envoyé  une  députation  vers  nous , pour  nous  infor- 
» niv^r  du  résultat  de  l’assemblée  : nous  avons  embrassé 
))  les  députés  comme  frères  ; on  a crié  à l’cnvi  , J^ive 
))  I l République  française  ! V’n>ent  les  ijuatre-vingU 
))  six  dèfKtrteniens  / — Le  canon  tire , les  cloches  se 
5)  font  entendre.  Tonte  la  journée  se  passe  en  fêtes  et 
» en  réjonissanc  s ^ elle  sera  terminée  par  des  iilumi- 
'))  nafions.  — Nous  ne  vous  dirons  ri  n de  plu-' , pour 
'))  laisser  a.ux  députés  du  peuple  qui  vont  se  rendre  près 
))  de  la  Convention,  la  satisfactit)n  de  rend:  e tous  les 
O détails  d’une  réunion  an'^si  heui'ense  et  vc  tée  avec 
î;  tant  d’empressement.  Sig/ié^  Cnn  ns,  Dulacroîx  , 
3)  Gossuun  , Murlix  (de  Douai)  )). 

La  me  me  aiégresse  , le  meme  accord,  je  ne  crains 
]/as  de  le  dire,  ont  régné  dans  tO!?les  les  autres  com- 
munes c[iii  ont  voie  leur  réunion  è la  France  5 ef  c’est 
7)ai’ce  que  vous  eu  avez  eu  dans  le  temps  les  preuves 
sous  les  yeux,  que  vous  n’avez  pas  hésité  à sanctionner 
par  des  déciets  soiciinmls  le  vœu,  prononcé  par  ces 
coiiiîmiues. 

Mais  tandis  que  vous  rendiez  ces  décrets  , tandis  que, 
par  des  débbérations  sages  et  réllécliies  , vous  agrandis- 
siez le  domaine  cie  la  liberté  , riiiliigue  et  la  force  se 


ïîiinrûnô  et  t'iivoyé  à ]a  ConvciiLioii  nationale  , ainsi  qu’à  toutes 
les  communes.  Décrété. 

Le  Citoyen  coDnni-3S3ire  M.oucliet  renu  hom.mp'ge  au  civi.sme 
ées  administrateurs  proviscfîies  de  l:a  ville  de  ulons  5 mais  il  pré- 
vient le  peuple  orie  Icnr  zèle  idest  juis  Miftisanl  pour  remplir  leurs 
travaux,  et  demenrie  tjue  , jusqu’à  ce  cpu’uae  adininistration  déli- 
ïiitive  soit  ncvoniüO  , il  soir  clioisi  douze  autres  administrateurs 
]>oiir  s.e  joindre  à ceux  d'entre  les  ju'Ciniers  qui  ont  resté  à leur 
poste  : celte  propOvilioii  e-st  déciéiée,  et  à Î’insîaiit  ou  procède 
î\  la  nomination  , et  les  suîfraoes  se  sont  réuiii>  sur  les  citoyeHS 
Mainbour  .5  Couteaux,  Eurnean  , 'v/iilarne,  J.  IL  Levieux,  De- 
, Ciaes  , Lenierel  , médeciu  5 Louis  Lereiune  , Deihaye  , 
Capiauraont  père  , et  Ego  , çi-devaiit  avocat. 

La  üéiinc^  est  levée  à onze  in-nres. 

S'zgné  y/oLJ  ^ présideu^  ^ U,  C>  BtnsssPvST  , roacai^z  j, 

aççrîEciife^. 
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€oncertoîent  pour  livrer  votre  propre  territoire  à 
coalition  des  rois  : déjà  nos  généreux  guerriers  s’é> 
toient  vus  réduits  à évacuer  siiccessiveuient  le  pays  do 
Liège  , le  Brabant  , le  comté  de  Naniur , la  Frandre 
le  Hainaut  et  le  Tournaisis.  — Néanmoins  , en  les  éva- 
cuant , ils  av oient  juré  sur  leurs  armes  d^y  rentrer 
victorieux  5 et  bientôt^  renforcés  par  celle  brillante  jeu-' 
nesse  , dont  votre  décret  du  25  août  1795  a subitement 
créé  des  légions  formidables , ils  ont  tenu  leurs  ser- 
in ens.  Les  victoires  de  Moucron  , de  Courtray  , de 
Fleuras,  ont  brisé  le  nouveau  joug  que  l’Autriehe  avoit 
imposé  aux  malheureux  Belges  ; et  le  10  thermidor  , jour 
à jamais  mémorable  ou  la  Convention  nation  île  a iis.ppé, 
dans  son  propre  sein  , les  monstres  qui  ly rannisoient  la 
France  , ce  jour  là  même  nos  frères  dWmes  ont  lendii  la 
liberté  aux  braves  Liégeois  , et  chassé  le  prêtre  cpii  avoit 
repris  sur  eux  le  sceptie  du  despotisme  en  meme  temps 
que  le  glaive  de  la  vengeance. 

Là  dut  s’élever  et  s’éleva  en  effet  la  question  de 
savoir  si'  les  décrets  de  réiinioii , rendus  lannée  pré*- 
cédente,  dévoient  être  exécutés  ou  rapportés;  question 
trop  long-temps  ajournée , mais  qu’il  faut  enfin  abp^  der 
et  livrer  à une  discussion  digne  de  la  représentation 
d’un  grand  peuple. 

Cette  question  , comme  vous  le  voyez , est  complexe^ 
en  l’analysant , elle  se  réduit  aux  trois  points  suivans  : 

1®.  Quel  est  le  parti  que  nous  commande  la  jusrice 
envers  les  Liégeois  et  les  Belges  ? 

2°.  Que  veulent , à cet  égard , les  intérêts  de  la  P^é- 
publique  française  ? 

5".  Est-il  prudent , est-il  politique  , dans  les  circons- 
tances actuelles , de  prononcer  définitivement  ? 

Sur  la  première  question,  il  est  un  piincipe  qui  seul 
suffit  pour  décider  ; c’est  que  les  contrais  sont  obliga- 
toires entre  les  nations  comme  enti  e les  particuliers. 

Lorsque  les  Liégeois  et  les  Belge  s ont  eu  voté  lenr 
réunion  à la  République , et  que  vous  eûtes  act  epté  ce 
vœu,  dès  ce  moment  là  même  iS  a existé  entre  ei  x et  1© 
peuple  français  , au  nom  duquel  vous  les  aviez 
un  contrat  qu’il  ne  dépend  plus  de  rompre  ou  e ne 

Jlap2?ort , etc,  ^ par  Merlin  ( de  Douai),  A S 
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pas  e5:écuter.  — Seroit-il  en  votre  pouvoir  de  détacher  de,  1 
la  grande  société  qui  forme  la  République  française  , le,  f 
démrtement  du  Nord,  celui  du  Pas-de-Calais  , celui  des  J 
Haut  ou  du  Bas-Rliin?  Non  certes.  Eli  bien  ! en  prm-  | i 
cipe  , les  habiians  de  ces  quatre  départemens  n’ont  pas  | ; 
plus’le  droit  de  rester  français,  comme  ils  le  sont  de- 
puis  un  siècle,  que  les  Belges  et  les  Liégeois  n’en  ont 

de  le  devenir.  -.,11  r 1 

Ne  seroit-ce  pas  d’ailleurs  insulter  ^ a la  loyauté  na-  | 
tionale  , que  de  vous  supposer  capables  de  rendre  à | 
leurs  amiens  maîtres  des  hommes  dent  vous  avez  vous- 
mêmes  b]  isé  les  fers  , et  que  yous-mémes  avez  appelés 
à la  jouissance  des  bienfaits  de  la  libellé?  |i 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  sans  les  reiueUre  sous  le  ^ ; 
ioug  de  leurs  anciens  maîtres  , on  pounoit  ne  pas  les  | 
rendre  Français;  qu'il  suffiroit  pour  cela  de  les  former  j 
en  République  séparée , et  qu’isolés  iis  sei  oient  aussi  | 
libres  que  dans  le  s>  sterne  de  réunion  à la  France.  Ijj 
Cette  idée,  nous  le  savons,  plaît  beaucoup  aux  amis  j] 
l'Angleterre  , qui  entrevoient  dans  son  execution  un  . 
moyen  infaillible  de  donner  incessamment  la  guerre  ^ 
civile  à la  Belgique  , de  l’amener  par-là  sous  la  domi- | , 
nation  d’un  nouveau  statbouder  que  la  maison  ae  L 
Brunswick  tient  tout  prêt , et  sur-tout  de  rompre  sans  ^ 
le  moindre  effort,  en  nous  séparant  physiquement  de 
la  Hollande  par  un  état  intermediaii  e , les  liens  ne  1 al- 
liance qui  unit  la  République  balave  à la  Répubm|ue 
française,  alliance  dont  le  gouvernement  anglais  a bieii  jf 
calculé  les  suites  aussi  heureuses  pour  nous  et  nos  amis,  |! 
nue  funestes  pour  lui  et  ses  partisans.  i 


«ement  de  les  en  faire  jouir,  il  faut  qu’ils  en  jouissent 
effectivement,  ou  que  nous  subissions  la  liunte  üu  pai- 


jure. 
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Voudroif-oa  encore,  par  des  injures , nous  dispenser 
de  l’exéci  ti  )a  de  nos  eugageniens  ? O eroit  -on  encore 
répéter  cette  infâme  ass'^ntioii,  que  les  Be'ges  et  les  Liè- 
ge is  ne  sont  pas  d'gnes  de  la  liberté , qu  ainsi  nous  né 
soinnies  pas  liés  pai  Tobiigalion  que  nous  avons  con- 
tractée de  la  leur  assurer  à jamais  ? 

ISe  diroi(-on  pas  a de  pareils  proyios , ou  qu’il  n’y  a 
en  Fiance  ni  vr3ndéens,  ni  chouans,  ni  royalistes,  ou 
que , parce  qu'il  y en  a mallieureusement , il  faut  que 
la  France,  cédant  au  vœu  d’une  misérable  minorité, 
cesse  d’élre  une  république  et  reprenne  ses  anciens 
fers? 

^ans  doute,  les  partisans  de  l’Autriche  ont  tout  em- 
plo^^é  pour  faii’P  liaïr  le  nom  français  dans  la  Belgique  5 
sans  doute , il  s’est  trouvé  dans  ces  pays  des  ageiis  de  la 
B épubiique  elle-même  , qui , par  leurs  vexations  et  leurs 
injustices,  ont  fait  tout  ce  qui  étoit  possible  pour  ré- 
volter les  liabilans  contre  la  France,  et  leur  faire  re- 
gretter jusqu’au  despotisme  aufriclnen.  — Auds  la  masse 
du  peuple  , attentive  à discerner  ce  qui  émane  de  la  re- 
présentadüïi  nationale  d’avec  ce  qui  se  fait  par  des  agens 
prévaricatem s,  n’en  reste  pas  moins  attachée  à la.  cause 
de  la  liberté , et  les  cœurs  n’en  demeurent  pas  moiiis 
tournés  vers  la  France  j comme  en  France  mêrne  les 
patriotes  , vexés  par  la  tyrannie  décemvirale  , au  nom 
d’une  république  qui  n’exi'stoit  pas  encore  , n’en  sent 
pas  moins  demeurés  fidèles  aux  principes  du  gouverne- 
ment républicain. 

Auroit-oii  oublié , d’ailleurs , que  c’est  à l’exemple 
des  Liégeois  et  des  Belges , que  nous  devons  l’initiative 
de  l’insurrection  qui  nous  a rendus  libres?  Les  Beiges  et 
les  Liégeois  combattoient  pour  leur  liberté  , lorsque  nous 
gémissions  encore  sous  la  verge  de  la  monarchie;  et  si, 
par  traJiisou  autant  que  pctr  défaut  dé  moyens,  il  ont 
d’abord  échoué  dans  leurs  entreprises  généreuses , avons- 
nous  le  droit  de  leur  en  faire  un  crime  ? Aujourd’hui 
meme  ne  comptent-ils  pas  encore  parmi  nos  plus  braves 
défenseurs  un  grand  nombre  de  leurs  compatriotes  , 
et  n’est  ce  pas  de  la  Belgique  meme  qu’ont  été  tirés 
quelques-uns  des  généraux  qui  ont  conduit  nos  valeu- 
reuses plxalaiigos  à la  victoire?  A 6 
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Disoiis-Ie  avec  confiance , parce  tel  esl  le  cri  una- 
nime de  tous  les  représenlans  du  peuple  qui  ont  vu  de 
près  ce  pays , disotis-le  spécialement  d’après  le  rapport 
imprimé  de  notre  collègue  Roberjot  ( page  29  j : ((Il 
))  règne  sur  ce  pays  une  grande  erreur.  On  croit  com- 
))  müiîémeiit  que  les  lumières  y sont  moins  avancées 
))  qu  en  France  ; on  se  persuade  que  les  moeurs  et  le 
))  climat  sont  tellement  disparates  , que  nos  principes, 
))  notre  révolution  , ne  pourront  jamais  s’y  acclimater  j 
1)  que  leur  réunion  va  devenir  un  sujet  de  troubles  , 
))  dont  les  eiïéts  pourront  s’étendre  jusque  dans  i’inté- 
5)  rieur  de  nos  departemens.  On  les  croit  entièrement 
))  étrangers  à notre  cause.  Cependant  on  y suit  les  pro- 
))  grès  de  la  révolution  avec  une  activité  qui  étonne  ; 
1)  e n exécute  un©  grande  partie  des  loi*:  françaises  ; on 
))  a créé  , dès  ic  moment  de  l’invasion  , des  adminis- 
5)  t'alions  à l’iostar  des  départeinens  et  districts 5 on  a 
» établi  des  tribimaax  , des  juges-de-paix,  des  muni- 
))  cipalités.  Les  grandes  époques  de  la  révolution  sont 
5)  cel  orées  comme  en  France  par  des  fêtes  civiques.... 
))  li  n’y  a pas  plus  de  différeiice  entre  ces  piovinces 
))  et  notre  nation  , qu’il  y en  a des  dépajtemens  du 
5)  midi  à ceux  du  nord  5 les  usages  et  les  mœurs  dif- 
» fèrent , il  est  vrai  , mais  ils  sont  plus  convenables  à 
))  la  nature  du  gouvernenient  républicain  que  nos  mœurs 
» memes.  Qu’on  jette  les  yeux  sur  la  Hollande  5 elle 
» étoit  république  , elle  avoit  brisé  les  chaînes  de  l’es- 
» clavage  , lorsque  nous  les  supportions  nous-mêmes  sans 
» gémir  )j, 

li  n’y  a donc  ni  raison  ni  prétexte  qui  puisse  nous 
affranchir  envers  les  Belges  elles  Liégeois,  de  l’obliga- 
tion que  nous  nous  sommes  imposée  de  les  rei  dre  ci- 
toyens français  : et  si  quelque  chose  peut  nous  enorgiieiî- 
iir  à cet  égard  , c’est  que  celte  obJigalion  a été  solemnelie- 
ment  reconnue  et  proclamée  dans  cetle  enceinte  , meme  à 
l’époque  où  la  victoire  sembloit  avoh’  abandonné  nos  dra- 
peaux ( [ ).  V oici  ce  que  porte  le  décret  que  vous  avez  rendu 


( 1 ) ,La  procédure  par  |iiré3  est  même  en  pleine  acUvUé  À 
Br  libelles;  çt  à Liège. 


à ce  sujet  le  1 5 avril  1795,  environ  quinze  jours  après 
l’entière  évacuation  de  la  Belgique. 

((  La  Con’N^ention  nationale  , sur  la  demande  faite  par 
« un  de  ses  membres  , que  la  Convention  déclare  qu’elle 
J)  n’entend  pas  nuire  aux  droits  des  pays  réunis  à la 
» République  française  , et  que  jamais  elle  ne  les  aban- 
3)  donnera  aux  tyrans  avec  lesquels  elle  est  en  guerre , 
))  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  contrées 
))  réunies  font  partie  intégrante  de  la  République  ». 

Je  poLirrois  m’arrêter  ici  : ce  que  la  justice  nous 
commande  , nous  devons  le  faire  , sans  réfléchir  aux 
avantages  011  aux  inconvéniens  qui  peuvent  en  résulter. 

Mais  il  y a plus  , et  il  est  impossible  à tout  homme 
de  bonne  foi  de  ne  pas  sentir  qu’ici  rintérét  meme  de 
la  République  s’accorde  avec  son  devoir  , et  que  , dans 
cette  circonstance  comme  dans  toute  autre  en  générai,  il 
lui  importe  beaucoup  d’éire  juste. 

Il  importe  en  effet  à la  République  que  la  maison 
d’Autriche  ne  rentre  pas  dans  un  pays  qui,  la  remet- 
tant en  contact  perpétuer  avec  nous,  contiiiueroit  par 
cela  seul  d’étre  ce  qu’il  est  depuis  un  temps  inlmi , 
c’est-à-dire , la  cause  et  le  théâtre  de  deux  ou  trois  gueires 
aussi  longues  que  sanglanlcs,  par  chaque  siècle. 

Il  importe  à la  République  que  la  maison  d’Autriche 
ne  trouve  plus  dans  les  richesses  de  ce  pays  de  quoi 
nourrir  son  ambition  , et  troubler  sans  cesse  le  repos 
de  l’Europe. 

Il  importe  à la  République  de  raiiîlipîier  ses  moj^ens 
de  défense  coîTtTé:-des  gouvernemens  qui,  même  après 
avoir  posé  les  armes  qu  ils  porb  nt  aujourd’hui  contre 
elle  , resteront  toujours  ses  ennemis  secrets,  et  ne  seront 
long-temps  occupés  qii’à  épier  le  moment  favorable  pour 
dui  déclarer  une  nouvelle  guerre. 

^ Il  importe  à .la  république  de  faire  paiicher  en  sa 
fa  veur  la  balance  du  commerce  , d’enlever  aux  Anglais 
plusieurs  branches  de  celui  qu’ils  font  avec  tant  d’avci.o- 
tage  , et  par  conséquent  de  ne  pas  laisser  échapper 
de  ses  mains  les  incalculables  profits  que  lui  pro- 
met"’ la  posse-sioii  d’un  pays  dont  les  productions 
excèdent  constainment  de  deux  tiers  les  besoins  de 
son  iniinense  population  | de  ne  pas  se  priver  de 
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ceux  que  lui  assure  la  libre  nayigation  defleuyes,  de 
rivières  et  de  canaux  qui  ont  toujours  passé  pour 
les  plus  grandes  sources  de  prospérité  publique  5 d^en- 
tretenir  immédiatement  avec  la  République  Batave  des 
relations  qui  s’adbibliroient  chaque  jour  et  s^anéanii- 
roient  bientôt  , s’il  n’existoit  pas  entre  les  deux  peuples 
un  voisinage  immédiat , et  si  le  rapprochement  des  cœurs 
n’étoit  pas  sans  cesse  garanti  par  le  rapprochement  des 
localités. 

11  importe  à la  République  de  se  former  un  arron- 
disseïnent  tel  que  le  nord  et  le  midi  puissent  se  ba- 
lancer et  se  contenir  réciproquement  5 tel  que  la  com- 
mune centrale  du  gouvernement  ne  se  trouve  plus  aussi 
éloignée  qu’elle  Test  actuellement  du  centre  des  pays 
gouvernés;  tel,  en  un  mot  , qu’en  étendant  le  rayon  de 
Paris  au  nord  , le  rayon  de  Paris  au  midi  reste  dans 
son  ancien  état. 

Il  importe  à la  République  (et  ici  j’appelle  spéciale- 
ment l’attention  de  ses  véritables  amis  ; car  il  s’agit  de 
déjouer  une  intrigue  déjà  peut-être  trop  accréditée  , et 
qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à  la  démembrer  on  à la  per- 
dre) , il  importe  à la  République  que  les  Belges  et  les 
Lâégeois  ne  soient  libi  es  et  indépendaiis  qu’autant  qu’ils 
seront  Fiançais.  — Pourquoi?  parce  que,  s’ils  fer- 
nioient  une  république  à part , elle  seroit  trop  foible 
pour  résister  aux  attaques  de  ses  anciens  mai  1res , et 
que  par  suite  elle  ne  poiirroit  pas  nous  servir  de  bar- 
rière contre  nos  ennemis  naturels  parce  que  s 'ils  s’as- 
socioient  avec  les  Provinces  - IJiûes , et  que  par-là  ils 
ajoutassent  leur  puissance  territoriale  à la  puissance  ma- 
ritime de  celles-ci  , il  pourroit,  un  jour  ou  l’autre  , soî  tir 
de  cet  amalgame  des  résultats  dont  nous  n’aurioïis  pas 
à nous  louer  ; — parce  que  , sur-tout  dans  cette  dernière 
hypothèse  , ce  seroit  donner  un  avantage  immense  aux 
-inlrîgaus,  que  dis-je!  aux  conspirateurs,  qui,  à une 
• certaine  époque  de  la,  révolution,  se  sont  hattès  de  fmre 
eniciiclre- aux  dépariemens  du  A-ord  et  du  î^s-de-Cùdais 
ou;  il  s a voient  droit  et  intérêt  de  se  détaclier  de  la 
France  pour  se  réunir  à leurs  anciens  hères  des  Pays- 
Bas  5 et  réaliser  avec  eux  l’antique  projet  de  confédé” 
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ration  des  dix-sept  Provinces  ; — parce  que , dans  tous  les 
cas  , ta  République  française  pourroit  un  jo:ir  essuyer 
de  la  part  du  gouvernement  même  républicain  dos  Liié- 
geois  et  des  Belges , un  acte  d’ingratitude  doui;  la  très- 

moderne  diplomatie  lui  Iburniroit  l’exemple : je  veux 

dire  qu’usant  de  leur  droit  de  souveraineté  , et  pro- 
fitant de  quelques  embarras  momentanés  dans  lesquels 
se  troLiveroit  la  République  française  , les  Liégeois  et 
les  Belges  pourroient , guidés  par  des  conseils  perfides  ^ 
traiter  avec  les  ennemis  de  la  République  française  elle- 
même  , et  qu’ainsi , en  dernière  analyse , nous  nous  re- 
trouverions dans  la  même  position  que  si  nos  ennemis 
étoient  restés  maîtres  de  la  Belgique  et  du  pajrs  de 
Liège. 

il  importe  enfin  à la  République  , et  il  lui  importe 
pai -dessus  tout^  de  dissiper  les  craintes  que  la  malveil- 
lance et  l’ineptie  se  sont  accordées  à répandre  sur  la 
suilisance  du  gage  actuel  de  nos  assignats  , et  par  con- 
séquent d’ajouter  à oe  gage  les  domaines  que  le  clergé 
et  la  maison  d’Autriche  possédoient  dans  le  pays  de 
Liège  et  dans  la  Belgique  5 doimiines  si  considérables  , 
si  riches , si  multipliés , que  les  calculs  les  plus  modé- 
rés en  portent  la  valeur  à plus  de  deux  tiers  de  la 
somme  totale  de  nos  assignats  en  circulation. 

Ces  considérations , je  le  sais  , s’appliquent  avec  une 
égale  force  à tous  les  pays  conquis  par  les  armes  de 
la  République  j et  l’on  ne  manquera  pas  d’objecter  que, 
puisqu’elles  ne  nous  déterminent  yias  dès  a présent  à 
prononcer  la  réunion  de  tous  ces  pays , elles  ne  de- 
vroient  pas  non  plus  nous  faire  adopter  celle  de  la 
Belgique  et  de  l’Etat  de  Liège. 

Cede  objection  amène  iiatur  ellement  l’examen  de  la  troi- 
gième  question  que  j’ai  annoncée  : Est-il  jirudenty  est -il 
politique  de  prommcer  dès  aujourd'hui  ^ et  définitl- 
veinent , sur  le  sort  du  pays  de  Liège  et  de  la  BeL 
gique? 

Assurément , il  n’est  personne  parmi  nous  qui  ne 
tienne  invariablement  à cette  grande  vérité  , souvent  pro- 
clamée à cette  tribune , et  toujours  couverts  de  l’appro- 
bation la  plus  générale  , que  l’afFermi^^seiiient  de  la  Ré- 
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publique  et  îe  repos  de  FEarope  sont  essentiellement 
atîacliés  au  recuiement  de  notre  territoire  jusqu^au  Rhin  ; 
et  certes  , ce  n’est  pas  pour  rentrer  honteusement  dans 
nos  anciennes  limites  , que  les  armées  républicaines  vont 
aujourd’hui,  avec  tant  d^audace  et  de  bravoure,  cher- 
cher et  anéanti)’,  au-delà  de  ce  fleuve  redoutable,  les  der- 
niers ennemis  de  notre  liberté. 

Mais  nous  respectons  les  traités;  et  puisque  , par  ceux 
que  nous  avons  concius  avec  la  Prusse  et  la  Hesse  , le 
réglement  définitif  du  sort  des  pays  qui  longent  la  rive 
gauche  du  Rhin  est  renvoyé  à Fépoque  de  la  pacifica- 
tion générale , ce  n’est  point  par  des  actes  de  législation , 
c’est  uniquement  par  des  actes  de  diplomatie  , amenés 
par  nos  vu  toires  et  nécessités  pa.r  F épuisement  de  nos 
enneîiiis  , que  nous  devons  nous  assurer  la  conservation 
de  cette  barrière  formidable. 

Il  n’en  e>t  pas  de  même  du  pays  de  Liège  et  de  la 
Belgique.  Nous  ne  sommes  lies  à leur  égard  par  aucun 
traité  cxtéiieur,  et  nous  n’avons  besoin  pour  prononcer 
définitivement  sur  leur  sort,  que  de  consulter  leur  droit 
et  notre  intérêt. — Or,  leur  droit  est  d’étre  Français,  et 
notre  intérêt  est  qu’ils  le  soient. 

Loin  de  nous  la  pensée  qu’il  soit  prudent  et  politique 
de  nous  réserver  un  moyen  de  laire  la  paix  avec  la 
maison  d’Autriche,  aux  dépens  des  Peuples  belge  et  lié- 
geois I Je  Fai  déjà  démontré  , la  République  française 
ne  peut  ^ en  aucun  cas , abandonner  ses  amis , ses  en- 
fans  adoptifs;  et  nos  braves  armées  nous  répondent  que 
jamais  nos  enn-unis  ne  reprendront  un  ascendant  ca- 
pable de  nous  faire  sousci  ire  une  paix  lioiiteuse , et  qui 
par  là  même  seroit  illusoire,  puisqu’elle  replaceroit  ncs 
emiemis  à notre  porte , et  remettroit  dans  leurs  mains 
les  plus  poissaiis  moyens  d’agression. 

La  question  se  réduit  donc  à ce  seul  point  : ((  Atten- 
))  dions-noiis , pour  eliectuer  une  réunion  votée  et  dé- 
})  crétée  depuis  près  de  trois  ans,  qu’il  ait  plu  à la 
))  maison  d’Autriclie  et  à l’évéque  de  Liège  de  la  sanc- 
})  tionner  ? )) 

A cet  égard  , je  demande  si , pour  la  réunion  de  la 
Savoie , nous  ayons  attendu  le  consentement  du  roi  de 
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Sardaigne  ? — Je  demande  pourquoi  vous  exigeriez 
aujourd’hui  ce  que  vous  n’avez  pas  exigé  alors  ? — Je 
demande  si  nos  ennemis  sont  plus  redoutables  aujour- 
d’hui qu’ils  ne  l’éîoient  en  1792  ? — Je  demande  si , 
en  3792,  nos  conquéies  étoient  plus  affermies  qu’elles 
ne  le  sont  aujourd’hui  ? — Je  demande  s’il  n’est  plus 
vrai  aujourd’hui,  comme  en  1792  , que  la  Ptépublique 
doit  remjdir  ses  engagemens , ménager  ses  interets , et 
se  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  pi  ospérité  ? 

Sans  doute  , nous  vouions  la  paix  ; elle  nous  sera  aussi 
agréable  qu’elle  est  nécessaire  à nos  ennemis  5 et  tout 
en  faisant  exécu(er  la  loi  du  10  thermidor  dernier,  qui 
va  donner  à nos  armées  des  renforts  immenses,  nous 
ne  négligeons  aucun  moyen  politique  de  mettre  fin,  le 
pl  us  promptement  T>o8sible , à une  guerre  qui  a fait  des 
plaie*  si  profondes  à l’agriculture , au  commerce,  à l’hu- 
manité entière.  — ]Mais  on  se  tromperoit  étrangement,  si 
l’on  craignoit  que  l’ouvrage  de  la  pacification  fût  entravé 
par  l’exécution  insLanîa.née  des  décrets  de  réunion  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège  à la  Républic|ue  fran- 
çaise ^ il  est  bien  évident,  au  contraire,  qu’il  11  y a pas 
«de  voie  pins  courte  ni  plus  eflicace  pour  dérouter  et 
rompre  toutes  les  cliicanes  diplomatiques,  pour  prévenir 
toutes  les  longueurs  qu’elles  amènent , pour  fixer  et  con- 
centrer toute  rattention  de  nos  enneiuis , tant  sur  leurs 
vrais  moyens  de  négociation  avec  nous,  que  sur  le  parti 
qu’ils  ont  à prendre  envers  d’autres  puissances  ; pour 
les  faire  enfin  jouir  promptement  eiix-menies  du  repos 
après  lequel  toute  l’Europe  soupire  depuis  si  long- 
temps. 

Frappé  de  celte  grande  considération  , votre  comité 
de  salut  piihlic  s’est  cru  obligé  d’examiner  si,  outre 
la  réunion  de  toutes  les  parties  de  la  Belgique,  qui 
l’ont  votée  en  grande  majorité  , c’est-à-dire  ^ de  la  Flan- 
dre, du  Toiirnaisis,  du  îîainaut^  du  Brabant , du  pays 
de  Namur , il  ne  devoit  pas  aussi  vous  proposer  celle 
du  Limboiirg  , du  Luxeuiboiirg  , dont  les  habitans  n’ont 
pas  encore  été  réunis  en  asseiublées  -prunaires  , depuis 
que  ces  deux  provinces  , resiant  de  ce  qu’on  appelle  les 
Pays  - Bas"  autrichieiis  , sont  au  pouvoir  de  la  R.épu-^ 
blique. 
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Celte  question  nous  a paru  devoir  être  considéré» 
cous  deux  rapports,  c’est-à-dire,  preniiérenient  de  la 
maison  d’Autriche  à la  République  française  , ensuite 
de  la  République  française  aux  habitans  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg. 

Sous  le  premier  aspect , nulle  difficulté  pour  la  réunion. 
D ’une  part,  nos  traités  aveclaPrusse  et  la  Hesse  n’y  mettent 
aucun  obstacle  ; de  l’autre,  nous  avons  déjà  prouvé  qu’il 
est  pour  la  République  française  du  plus  pressant  intérêt 
de  n’avoir  aucun  point  de  contact  avec  la  maison  d’Autriche, 
et  conséquemment  de  ne  lui  rendre  aucune  de  ses  possesî 
liions  en-deçà  du  Rhin.  — Et  d’ailleurs,  cpielseroit  le  Fran- 
çais as  ez  lâche  pour  remettre  au  pouvoir  du  plus  puissant 
ennemi  de  sa  patrie  , cette  place  fameuse  , la  plus  forte  de 
l’Europe  , qui  seule  protège  mie  grande  partie  de  nos 
frontières  , et  dont  le  retour  en  nos  mains  est  d’autant 
pluvS  naturel,  que  c’est  au  génie  de  Vauban  et  à l’or 
de  la  Fiance  , autant  qu’aux  miracles  de  la  nature,  qu’est 
du  ce  formidable  appareil  de  défense  qu’elle  déploie 
à l’oeil  étonné  du  tacticien  qui  ose  en  méditer  l’at- 
laque  ? 

Sous  le  second  aspect  , la  réunion  clevroit  nécessaire- 
ment être  ajournée  , si  elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  sans 
que  les  bahitans  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  de- 
vinssent par-là  même  citoyens  français  : car,  pour  le  de- 
venir , il  faiidroil  au  moins  qu’ils  en  lissent  la  demande  , 
non  pas  comme  ils  l’ont  fait  jusqu’à  présent  par  des 
adresses  et  des  pétilions , mais  par  des  délibérations 
prises  légalement  en  assemblées  primaires. 

Mais  déjà  vous  avez  senti  cjue , pour  s’indemniser  des 
maux  et  des  dépenses  de  la  plus  injuste  de  toutes  les 
guerres  , ainsi  que  pour  se  mettre  en  état  d’en  pré  Avenir 
ime  nouA^elle  par  de  nouveaux  moyens  de  défense , la 
République  française  pouvoit  et  devoit  , soit  rete- 
nir à titre  de  conquête , soit  acquérir  par  des  traités  , 
des  pa3rs  qui  seroient  à sa  convenance  , sans  en  consul-' 
ter  les  habitans.  — C’est  ainsi  que  , par  un  décret  formel, 
en  restituant  à une  nation  devenue  notre  plus  lidèie 
amie , son  propre  teiTitoire  délivré  de  la  présence  du 
maître  qui  la  tenoit  asservie  , vous  avez  conservé  a la 


République  la  possession  incommutable  de  la  Flandra 
hollandaise,  de  Maestricht,  de  A cnloo  ‘ 

tendances.  C’est  ainsi  fjue,  par  ml  aulre  decret  , pour 
prix  de  la  restitution  des  proniices  enlevees  a 1 
pagne  jiar  la  bravoure  des  années  des 
irez  acquis  à la  République  la  partie  espagnole  de  l île 


de  St-Doiningiie. 


Ce  , ;rriniérêt  de  la  Républ’niue  vous  a déterminés 
à faire  par  ces  deux  décrets,  l’intérêt  de  la  liepublique 
exige  que  vous  le  fassiez  encore  relativement  au  bim- 
bourg  et  au  L.uxeinbourg.  — Ainsi , sous  le  seconu  aspf  c 
comme  sous  le  premier , nul  doute  que  vous  ne  peinez 
réunir  ces  deux  provinces  ; ce  sera  ensuite  au  corps  - 
gislatif  à déterminer,  d’après  le  vœu  qui  sera  emis  p r 
les  liabitans  de  l’une  et  de  l’autre  , 1 epoque  a .aquella 
ils  jouiront  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens  Iran- 


Représentans  du  peuple  , votre  comité  de  sauit  public 
TOUS  a dit  sa  pensée  toute  entière  ; il  est  convaincu  que 
la  justice , la  politique  , l’accélération  de  la  paix , et 
sur -tout  la  restauration  de  nos  finances  , exigent  a 
réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liege  au  teini- 
toire  de  la  République  française;  maintenant  c est  a 
TOUS  à prononcer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre  : 


y 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , apres  avoir  entendu  le  rapK 
port  de  son  comité  de  salut  public , décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier* 

Les  décrets  de  la  Convention  nationale  des  2 et  4 mars 
et  8 mai  179-3  oui  ont  réuni  le  pays  de  Liège  au  ter- 
ritoire français  , s’eront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur. 
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1 1-  : 

Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de  la  Con- 
vention ncLSonale  des  i,  2,  6,  8,  g,  ii  ^ ig  et  23  inars" 
17C0 , ont  réuni  au  territoire  français  le  Hainaut , 
Î0  Tournaisis,  le  pays  de  Nainur  , et  la  majorité  des 
communes  de  la  Flandre  et  du  Brabant. 

III. 

La  Convention  nationale  accepte  le  vœu  émis  en  179^ 
par  les  communes  d^Y^pres,  Grammont  et  autres  coim- 
îîiunes  (le  ia  Fl  andre , du  Brabant  et  de  la  partie  ei- 
devant  auti  icldenne  de  la  Gueldre  , non  comprises 
auxdits  décrets , pour  leur  réunion  au  territoire  fran- 


çais. 


I V. 


Sont  pareillement  réunis  au  territoire  français'  tous 
les  aulres  pays  en-deçà  du  Rhin  qui  étoient  , avant' 
la  guerre  actuelle^  sous  la  dominatiou  de  l’Auîiid 
che  , et  ceux  qid  ont  été  conservés  à la  République 
française  par  le  traité  conclu  à la  Haye  , le  27  floréal 
dernier,  entre  ses  plénipotentiaires  et-ceuxdeîa  Répm 
hiiqiie  des  Frovinces-Unies  , auquel  il  nYsî  dérogé  en 
rien  par  aucune  des  dispositions  du  présent  décret. 


Celles  des  lois  de  ia  République  framcaise  qui  ne  sont 
pas  encore  exécutées  dans  les  pays  meiilionnés  aux 
quatre  articles  précédens  , le  seront  à compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

V I 

Les  babitans  du  pa^^s  de  Liège  et  ceux  des  communes 
de  la  Belgique  comprises  dans  les  articles  2 et  3 du  pré- 
sent décret^  jouiront  dès  à présent  de  .tous  les  droits 
de  citoyens  français  , si  d’ailleurs  ils  ont  les  qualitèii 
requises  par  la  congtituticin 
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V I L 

A Fégard  des  communes  comprises  dans  l’article  ÎV 
ci-dessus , les  habitans  jouiront , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  disposé  , de  tous  les  droits  garantis  p m 
la  constitution  aux  étrangers  qui  résident  en  Fiance  ou 
y possèdent  des  propriétés. 

V I I L 

Les  représentans  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique 
sont  chargés  de  diviser  en  départeuien'î  et  cantons  tous 
les  pays  mentionnés  dan^î  les  quatre  premiers  articles 
du  présent  décret,  à l’instar  des  autres  paities  du  ter- 
ritoire français. 

I X. 

Ils  nommeront  provisoirement  les  fonctionnaires  qui 
devront  composer  les  administ^'ations  de  départeraens  , 
celles  de  cantons,  et  les  tribunaux,  des  pays  .Linibouj  g, 
de  Luxembourg , de  Maestriclit , de  V^enloo  et  leurs 
dépendances , et  de  la  Flandre  ci-devant  boiiaiidaise. 

V* 

Les  autres  parties  de  la  Belgique  ayant , en  grande; 
majorité,  voté  leur  réunion  à la  République  dès  1790, 
les  autorités  constituées  y seront  formées  d’après  les 
mêmes  lois  que  celles  de  rintérieiir  de  la  République. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  pays  de  Liège, 
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Le  corps  législatif  déterninera  le  nombre  de  repré- 
sentans du  peuple  que  chacun  des  dépaitemens , forméi^ 
en  exécution  de  l’article  VIII  ci-dessus , devra  nommer 
à l’époque  du  renouvellement  qui  aura  lieu  l’an  5 do 
la  République. 


! 


Sâ 


X I L 


Les  i-eprésentans  dn  peuple  envoyés  dans  la  Belg: 
que  veilleront  à la  très-prompte  rentrée  des  contribii-; 
lions  extraordinaires  imposées  à ces  pays , et  formant  t 
leur  conüngent  des  frais  de  la  guerre  de  la  liberté,  ; 

X I I L 


Les  bureaux  de  douanes  actuellement  exîstans , soit; 
fîntre  la  France  et  les  pays  mentionnés  dans  les  quatre 
premiers  articles  du  présent  décret , soit  entre  les  dif-; 
férenles  x^^idies  de  ces  memes  pays,  sont  supprimés. 
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